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Introduction - Intruduzzione 
 
Les commerces de proximité constituent un secteur essentiel de résilience et de développement 
économique des territoires. Au-delà de leur fonction commerciale, ils participent au maintien d'une 
offre de services essentielle à la population, soutiennent la vie économique locale et contribuent à un 
développement plus équilibré de l'ensemble du territoire insulaire. À ce titre, ils représentent un enjeu 
stratégique de cohésion territoriale et de vitalité économique. 
 
Parmi ces commerces, les buralistes occupent une place singulière. À la fois commerçants 
indépendants et préposés de l'administration des Douanes, ils exercent une activité réglementée qui 
les place au cœur des évolutions des politiques publiques en matière de fiscalité et de santé. 
Historiquement centré sur la vente de tabac, leur modèle économique connaît aujourd'hui une 
profonde transformation, sous l'effet de la diversification progressive de leurs activités mais 
également de l'évolution de leur environnement réglementaire. À cet égard, l'extinction progressive 
du régime fiscal dérogatoire applicable aux tabacs manufacturés en Corse, qui conduit à un 
rapprochement des prix avec la France, constitue un tournant majeur pour la profession. En mettant 
fin à un différentiel tarifaire historiquement associé au territoire insulaire, cette évolution renforce la 
nécessité d'accompagner la modernisation, la diversification et l'adaptation du modèle économique 
des buralistes. 
 
Cette évolution dépasse désormais le seul cadre de la profession. Elle interroge plus largement la 
capacité des commerces de proximité à continuer d'assurer un maillage équilibré du territoire et à 
contribuer au maintien d'une offre de services de qualité, en particulier dans les communes les plus 
éloignées des principaux pôles urbains. Dans ce contexte, accompagner l'adaptation des modèles 
économiques apparaît comme une priorité de développement territorial. 
 
C'est dans cette perspective que la Collectivité de Corse, à travers l'Agence de Développement 
Économique de la Corse (ADEC), a souhaité engager un travail de coopération avec L'Établissement 
Public du Commerce et de l'Industrie de Corse (EPCIC) et la Fédération des buralistes de Corse. Cette 
démarche partenariale vise à disposer d'une connaissance fine des réalités du secteur afin d'identifier 
les besoins des professionnels et d'accompagner les mutations de la profession au plus près des 
spécificités des territoires. 
 
La présente étude constitue le socle de cette réflexion. En apportant un diagnostic objectivé du 
réseau des buralistes en Corse, elle a vocation à éclairer l'action de la Collectivité de Corse et à nourrir 
la conception d'un dispositif d'accompagnement ciblé en faveur de la modernisation, de la 
diversification et de la pérennisation de la profession.  
 
Elle analyse ainsi les caractéristiques des établissements, le profil des dirigeants, les stratégies de 
diversification mises en œuvre ainsi que les principaux enjeux économiques auxquels le secteur est 
confronté. 
 
 
 
 
 
 



 
   
 

2 
 

SOMMAIRE - SUNTA 
 
Introduction - Intruduzzione………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. Page 1 
I.Description du réseau des buralistes de Corse  
Descrizzione di a reta di i tabaccahji in Corsica…………………………………………………………………………………………………………………….. Page 4 
I.1. Un réseau vieillissant caractérisé par un vieillissement lent mais existant……………………………………………………………… Page 4 
I.2. Un réseau bien implanté dans le territoire y compris dans les zones rurales……………………………………………………. Page 4 
I.3. Une forte dépendance au coeur historique Tabac-Presse-FDJ……………………………………………………………………………………… Page 5 
I.4. Un modèle familial dominant…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… Page 7 
I.5. Un renouvellement générationnel limité……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. Page 8 
II. Transformation et diversification – Trasfurmazione è diversificazione………………………………………………………………………… Page 9 
II.1. Un réseau qui se modernise…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… Page 9 
II.2. Un niveau de diversification élevé………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… Page 10 
III. Analyse économique – Analisi Ecunomica………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… Page 12 
III.1. Des ventes en constante diminution…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… Page 12 
III.2. Un contexte fragile…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. Page 12 
Conclusion - Cuncluzione……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… Page 14 
 
Liste des encadrés – Listinu di i quadrati 
 
Vers la fin d’un régime fiscal dérogatoire qui n’est pas sans conséquence………………………………………………………………. Page 3 
C’est quoi un buraliste ?………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………. Page 4 
La revente de tabac, comment ça marche ?…………………………………………………………………………………………………………………………………………………. Page 6 
Le fonds de transformation des buralistes…………………………………………………………………………………………………………………………………. Page 9 
Témoignage du Président de la Fédération des buralistes de Corse………………………………………………………. Page 13 
Buraliste, une profession réglementée……………………………………………………………………………………………………………………………………………… Page 15 
La fiscalité appliquée aux tabacs manufacturés et la composition du prix 
de vente au détail des produits du tabac commercialisés en France métropolitaine…………. Page 15 
Méthodologie…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………….. Page 16 
 
 
 
 
 
 
 
 

700  
salariés + non salariés 

200  
établissements 

-6,1 % de remise 
tabac en 2025 

Commerce 
traditionnel Tabac-

Presse-FDJ 
Prédominant 



 
   
 

3 
 

 

Vers la fin d’un régime fiscal dérogatoire qui n’est pas sans conséquence 
 
Pendant plus de deux siècles, la Corse a bénéficié d’un régime fiscal dérogatoire en matière 
de fiscalités des tabacs afin de compenser le handicap lié à l’insularité. 
En 1992, lors de l’approbation des directives européennes visant à rapprocher les accises 
communautaires, la France a été autorisée à maintenir cette fiscalité différenciée sur les 
tabacs mis à la consommation en Corse. Les directives du 5 décembre 2003 (2003/117/CE) 
et du 16 février 2010 (2010/12/CE) ont par la suite imposé une harmonisation progressive 
des régimes fiscaux insulaires et français.  
Au 1er janvier 2026, l’avantage fiscal dont bénéficiait la Corse a donc pris fin et désormais, 
les produits du tabac sont vendus au même prix qu’en France. 
 
Cette harmonisation tarifaire constitue un changement majeur pour les buralistes corses 
puisqu'elle supprime l'un de leurs principaux avantages concurrentiels historiques. 
 
Autre particularité, en France, le législateur assigne aux droits de consommateurs du tabac 
un objectif de santé publique depuis les années 1980. Pour ce faire, leur produit est assigné 
aux fins de la Sécurité sociale. Par contraste, en Corse, ces impôts sont reversés au budget 
de la Collectivité de Corse dont ils constituent une ressource conséquente. Cet objectif de 
rendement budgétaire sera impacté à la baisse et pourrait fragiliser la structure budgétaire 
de la Région qui pâtit de la réduction des bases fiscales et ce, dans un contexte de 
diminution des dotations aux collectivités.  
Au cours des trois dernières années, la CdC enregistre une recette Tabac moyenne de 156 
millions d’euros après avoir atteint un pic en 2022 année de début de la période 
d’harmonisation progressive. Au cours des six premiers mois de l’année 2026, les 
encaissements de la CdC s’élèvent à 41,3 millions d’euros et affichent un repli de 2,5 % par 
rapport à l’an passé sur la même période. 
 
 

 
   (2026 correspond aux encaissements perçus entre janvier et juin) 
 

101 450 563 €

119 125 548 €

131 686 698 €

143 845 400 €

171 978 128 €

153 314 203 €
157 695 406 € 157 159 418 €

41 297 909 €

2018 2019 2020 2021 2022* 2023 2024 2025 2026

Évolution des Recettes Tabac perçues par la Collectivité de Corse
Source : Collectivité de Corse - Traitement CorsiStat
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I. Description du réseau des buralistes en Corse  

Descrizzione di a rete di i tabaccaghji in Corsica  

En Corse, les buralistes constituent un réseau 
de 200 établissements. Souvent installés 
depuis longtemps et reposant sur des 
dirigeants expérimentés, ces commerces 
bénéficient d'une forte implantation territoriale 
et sont un peu plus nombreux en Haute-Corse 
(54 %). Cette implantation durable constitue un 
atout pour le maintien des services de 
proximité, mais soulève également des enjeux 
de transmission des exploitations et 
d'adaptation du modèle économique dans un 
contexte de profonde mutation de la 
profession.

 
 

I.1. Un réseau vieillissant caractérisé par un renouvellement lent mais existant 
 
Les établissements composant le réseau des 
buralistes sont majoritairement anciens. Près 
de deux sur trois existent depuis plus de huit 
ans et, en particulier, 40 % sont implantés 
depuis plus de vingt ans. À l'inverse, les 
créations récentes demeurent limitées : seuls 
12,5 % des établissements ont moins de quatre 

ans d'existence. Cette ancienneté traduit un 
réseau solidement implanté, dont le 
développement repose davantage sur la 
transmission ou la reprise d'établissements 
existants que sur la création de nouveaux 
points de vente.

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
I.2. Un réseau bien implanté sur le territoire y compris dans les zones rurales  
 

Le réseau est très maillé avec 5,8 buralistes 
pour 10 000 habitants, la Corse affiche une 
densité supérieure à celle de la France 

métropolitaine (22 500 établissements, soit 3,4 
structures pour 10 000 habitants). Même s’ils 
sont plus nombreux dans les zones urbaines 

Ancienneté de 
l'établissement 

Effectif Part (%) 

0 à 3 ans 25 12,5 

4 à 7 ans 31 15,5 

8 à 19 ans 62 31,0 

20 à 39 ans 66 33,0 

40 ans et + 16 8,0 

C’est quoi un buraliste ? 
Le buraliste est à la fois préposé de 
l’administration et commerçant 
indépendant. L’État a délégué le 
monopole de la vente de tabac à la 
Direction Générale des Douanes et 
Droits indirects qui mandate les 
buralistes pour en assurer la distribution. 
Chaque buraliste signe un traité de 
gérance avec son administration de 
tutelle, s’engageant au respect de règles 
strictes en échange d’un droit de licence 
correspondant à 1,78 % du chiffre 
d’affaires. 

Source : Confédération des buralistes 
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(61 % se situent dans des EPCI à dominante 
urbaine ou péri-urbaine), rapportés à la 
population, ils sont plus présents dans les zones 
à caractère rural.  
 
Ainsi, dans certaines microrégions, la densité 
est particulièrement élevée (voir CARTE des 
densités ci-après). C’est le cas pour la 
communauté de communes de Calvi-Balagne 
qui concentre 10,9 commerces de vente de 
tabac pour 10 000 habitants ou encore pour 
celles de la Piève de l’Ornano et du Cap Corse 
(respectivement 9,3 et 9,0). 
 
Près de la moitié des établissements (44 %) 
sont implantés dans des communes de moins 
de 3 500 habitants. Cette présence confirme le 
rôle joué par les buralistes dans le maintien 
d'une offre de services de proximité, en 
particulier dans les territoires où les 
commerces sont moins nombreux. 

Enfin, plus de 9 établissements sur 10 sont 
implantés dans une zone de chalandise de 
l’ordre du domaine public, le reste des points de 
vente étant situés soit dans des centres 
commerciaux, soit dans des aéroports. 
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I.3. Une forte dépendance au cœur historique Tabac-Presse-FDJ 
 

 
 
Parmi les buralistes, les établissements qui 
prédominent sont de type Tabac-Presse-FDJ 
et représentent près de 7 structures sur 10 
dans le secteur. La vente de Tabac est très 
réglementée et strictement encadrée par 
l’administration des douanes. Elle est 
uniquement réservée aux débits de tabac (voir 

encadré Buraliste, une profession 
réglementée). 
Elle est donc interdite dans les épiceries ou les 
magasins d’alimentation générale à moins que 
ces activités ne soient annexées à un débit de 
tabac. Ces derniers représentent 8 % des 
buralistes insulaires. Il en va de même pour les 
activités de Bar-Restaurant-Hôtel. Les débits 
de tabac qui proposent également des 
services de débit de boissons ou de 
restauration constituent 17 % de ce secteur. 
Aussi, un buraliste peut également exercer des 
activités de ventes de produits d’alimentation 
générale mais un établissement de type 
épicerie a l’interdiction formelle de vendre du 
tabac. 
Certains commerces disposent cependant d’une 
tolérance de revente auprès de leurs clients sous 
certaines conditions. Les bars/restaurants en font 
partie ainsi que l’ensemble des stations-service 
insulaires. Pour ce dernier point, il s’agit d’une 
tolérance spécifique à la Corse. 

La revente de Tabac, comment ça marche ? 
 

La vente de tabac est réservée uniquement aux débits de Tabac. La revente de tabac constitue 
une dérogation au monopole de la vente au détail des tabacs manufacturés confié par l'État aux 
débitants de tabac. Elle permet à certains établissements, sous conditions réglementaires, de 
vendre du tabac seulement à leur clientèle en s'approvisionnant exclusivement auprès d'un débit 
de tabac de rattachement (débit le plus proche). Les règles applicables sont fixées par le titre VII 
du décret n° 2010-720 du 28 juin 2010 relatif à l'exercice du monopole de la vente au détail des 
tabacs manufacturés. 
Par exemple, un restaurateur ne peut vendre du tabac à une personne qui n’est pas en train de 
manger dans son restaurant. 
 
Sont autorisés : 
Les restaurants (avec une licence « restaurant »), les bars et cafés (avec une licence III ou IV), les 
prisons, les casernes. 
 
S'agissant des stations-service, l'article 45, 2° de ce décret prévoit que peuvent être revendeurs 
les « stations-service implantées sur le réseau autoroutier, les liaisons assurant la continuité du 
réseau autoroutier, les voies express ou les voies rapides en milieu urbain » et précise que « pour 
les départements de Corse, toute station-service » est éligible à ce régime. Cette disposition 
constitue une spécificité propre à la Corse, où l'ensemble des stations-service peut donc 
bénéficier du statut de revendeur de tabac, sous réserve du respect des autres conditions 
réglementaires prévues par le décret. 
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I.4. Un modèle familial dominant 
 

Deux formes juridiques prédominent car 
imposées par la Direction générale des 
douanes. À quelques exceptions, un buraliste 
est enregistré soit sous le statut d’entrepreneur 
individuel (EI), soit sous celui de société en nom 
collectif (SNC).  
En Corse, ces deux statuts se retrouvent à 
parts égales parmi les commerces recensés. 
 
Parmi les 200 débits de tabac actifs à ce jour, 
180 l’étaient également fin 2023 et employaient 
417 salariés. En considérant que le réseau a 
évolué selon les mêmes tendances, l’effectif 
salarié global est estimé à environ 450 salariés 
auxquels se rajoutent les non-salariés au 
nombre de 250. Le secteur comptabilise donc 
700 travailleurs. 
 
Le tissu économique est très atomisé puisque 
constitué d’un grand nombre de petites unités 
indépendantes. Plus d’un tiers des débits de 
tabac ont au plus 1 salarié. 
 
 

  
 

Les salariés sont plutôt jeunes puisque plus de 
la moitié d’entre eux a moins de 40 ans (54,7 %) 
et sont principalement des femmes (73 %). 
 

 
 
Au niveau des conditions d’emploi, le réseau est 
stable et bien installé. Fin 2023, la part des CDI 
dans les débits de tabac s’élève à 84 %.  
En termes de rémunération, en moyenne, un 
salarié perçoit un salaire net de 1 300 euros par 
mois. 
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I.5. Un renouvellement générationnel limité 
 
Si les femmes sont particulièrement 
représentées dans le secteur, les gérants 
d’établissements sont en revanche, 
majoritairement des hommes (62 %). 
 
Plus de la moitié sont âgés de 45 à 64 ans 
(57%). À noter la part élevée de gérants de plus 
de 55 ans (47 %). Cela représente 91 
établissements dont 52 EI. A contrario, celle des 
moins de 35 ans est peu élevée (8 %). 
 
Dans les zones urbaines et périurbaines, les 
gérants sont généralement plus jeunes. Il y a 
davantage de personnes âgées de moins de 
45 ans alors qu’en milieu rural, il y a une part plus 
marquée de personnes âgées de plus de 65 
ans. 
Parmi les 200 établissements qui constituent la 
profession en Corse, la moitié sont des SNC. On 
dénombre ainsi une centaine d’associés avec 

une répartition homme/femme égale et dont le 
quart est âgé de 55 à 64 ans. Ces éléments 
soulignent l’importance des enjeux de 
transmission et de renouvellement des 
exploitants. Cette problématique est d’autant 
plus prégnante dans les zones les plus 
enclavées où la fermeture d’un commerce de 
proximité et donc la disparition de services 
peut entraîner des conséquences fortes. Elle 
peut avoir des répercussions sur l’économie 
locale (emplois, attractivité…). Au plan social, elle 
peut engendrer des difficultés d’accès aux 
services (plus de kilomètres à parcourir, 
dépenses de transport supplémentaires…) et 
une diminution du lien social – ces commerces 
sont souvent des lieux d’échange et de 
rencontre en particulier pour les personnes 
âgées qui peuvent souffrir de situation 
d’isolement.  
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II. Transformation et diversi úcation 

Trasfurmazione è diversi úcazione  

Face à la baisse structurelle des ventes de tabac et aux évolutions réglementaires, les buralistes 
engagent une transformation profonde de leur modèle économique. Celle-ci repose à la fois sur la 
modernisation des points de vente et sur la diversification des activités, afin de renforcer leur 
attractivité, leur résilience et leur rôle de commerce de proximité. 
 
 

II.1. Un réseau qui se modernise 
 

Les buralistes diversifient leurs activités en 
proposant de nouveaux services comme le 
paiement de factures, la vente de timbres, de 
jeux, ou encore des relais colis. Certains 
développent aussi des espaces plus conviviaux 
et modernisés, intégrant des produits locaux 
ou des services numériques. Cette mutation 
vise à faire du bureau de tabac un commerce 
de proximité polyvalent, mieux ancré dans la 
vie quotidienne et moins dépendant des 
revenus liés au tabac.  
 
La transformation des buralistes ne se limite 
donc pas au développement de nouveaux 
services : elle s'accompagne d'investissements 
destinés à moderniser les points de vente, 
renforcer leur attractivité et conforter leur rôle 
de commerce de proximité. 
 
Parmi les répondants, près de la moitié (46 %) 
déclarent avoir réalisé des travaux de 
modernisation et/ou diversification et parmi 
eux la moitié a pu bénéficier d’une aide 
financière d’un montant supérieur à 30 000 
euros via le fonds de transformation (voir 
encadré ci-dessus). Par ailleurs, 30 % des 
gérants n’y ayant pas eu recours projettent 
d’effectuer des travaux de transformation.  
 
Ces résultats témoignent d'une dynamique de 
transformation déjà engagée, mais également 
d'un potentiel de modernisation encore 
important au sein du réseau. 
 

Le fonds de transformation des 
buralistes 

 
Outre le recours aux prêts bancaires 
classiques ou les dispositifs de financement 
dédiés aux petites entreprises, les 
professionnels du secteur peuvent 
bénéficier d’aides publiques spécifiques. 
C’est le cas du fonds de transformation des 
buralistes qui a été mis en place par l’État 
pour permettre de subventionner une partie 
des travaux de modernisation ou de 
diversification. Créé en octobre 2018, le 
dispositif d’aide à la transformation des 
buralistes a été reconduit sur la période 
2023-2027. 
Ce fonds de transformation est un dispositif 
d'aide financière destiné à accompagner les 
buralistes dans la modernisation et la 
diversification de leur point de vente. Il 
finance des investissements matériels, 
numériques et des travaux de rénovation 
permettant de renforcer l'attractivité du 
commerce, de développer de nouveaux 
services et de consolider son rôle de 
commerce de proximité afin qu’ils 
deviennent moins dépendants de l’activité 
tabac. 
Il permet aux buralistes de bénéficier d'une 
aide pouvant atteindre 33 000 € pour 
financer sous réserve du respect des 
conditions d'éligibilité prévues par le 
dispositif et ne peut être accordée qu’une 
seule fois par débit de tabac même si le 
plafond n’avait pas été atteint lors de 
précédents travaux. 
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Ces investissements poursuivent plusieurs 
objectifs : l’amélioration de l’attractivité, le 
renforcement de la sécurité, le développement 
de nouveaux services. 
 
Aussi, les buralistes sont plutôt bien équipés. 
Sur le plan numérique, des caisses 
enregistreuses spécifiques – principalement 
Strator (55 %) et Bimédia (30 %) – leur 
permettent d’optimiser la gestion de leurs flux 
de vente intenses.  
 
En termes de sécurité, ils peuvent bénéficier 
d’un accompagnement et d’une aide forfaitaire 
de 10 000 euros renouvelable tous les trois ans 
et reversée par les Douanes. La plupart 

disposent ainsi d’un rideau métallique, d’une 
caméra de surveillance et d’une alarme.  
Les dispositifs d’accompagnement jouent 
donc un rôle important dans la modernisation 
du réseau. 
 

 
 

II.2. Un niveau de diversification élevé 
 
Si le bureau de tabac a longtemps été identifié comme un commerce spécialisé dans la vente de 
tabac, il s’est progressivement transformé pour devenir un véritable point de services répondant à 
des besoins multiples de la population. Cette évolution répond à une double nécessité : s'adapter à 
l'évolution des modes de consommation tout en réduisant la dépendance économique à la vente de 
tabac. Aussi, les commerces proposent une palette très large de services complémentaires qui visent 
à répondre à des besoins quotidiens et renforcent leur rôle de commerce de proximité. 
 
Parmi les activités les plus fréquemment rencontrées figurent : 

 
 La vente de produits réglementés : 

o La Française des Jeux (FDJ)  
o La presse 

 Les services de proximité : 
o Les timbres et services postaux 
o Les paiements de proximité 
o Relais colis (UPS, Pick-Up…) 
o Services bancaires 

 Les activités commerciales : 
o Boissons 
o Restauration 

 Les commissions de services : 
o Nickel 
o DGFIP 
o Services administratifs 

Arrivent en tête la FDJ avec les jeux variés de 
type Loto et grattages (93 % des répondants) 

puis la vente de timbre (90 %) et les services de 
presse (83 %). 
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L’analyse montre également une place 
importante des ventes d’articles divers de type 
souvenir/cadeaux/articles de plage dans 
l’activité des buralistes. 
 
Cette diversification permet d’augmenter la 
fréquentation du point de vente, de réduire la 
dépendance aux ventes de tabac et de 
développer des revenus complémentaires. 
 
Une partie des établissements même s’ils 
restent minoritaires, allient leur activité de 
buralistes avec celle de restauration ou de 
débit de boissons. Ils constituent une catégorie 
particulière de commerces qui jouent un rôle 
social important sur le territoire en offrant des 
lieux de rencontre et de convivialité. Leur 
modèle économique repose sur une 
complémentarité entre de la consommation 
sur place, des jeux, de la vente de tabac et des 
services divers. 

Trois tendances émergent de l’analyse du 
degré de diversification.  
 
Premièrement, la diversification est devenue 
une norme et non plus une stratégie marginale. 
Parmi les enquêtés, ceux dont le niveau de 
diversification est peu élevé et que l’on peut 
qualifier de traditionnels représentent 
seulement 16 % des répondants. En effet, la 
moitié des buralistes ayant répondu à l’enquête 
proposent au moins six services 
complémentaires.  
 
Deuxièmement, les services publics et de 
proximité (paiement de proximité, timbres, La 
Poste, DGFIP) occupent désormais une place 
centrale dans le modèle économique.  
Enfin, les activités de convivialité (bar, 
restauration, PMU) caractérisent un sous-
ensemble spécifique d’établissements.
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III. Analyse économique 
Analisi ecunomica 

III.1. Des ventes en constante diminution 
 

 
 
NB : Les cigarettes et cigares sont comptabilisées en unité tandis que les autres catégories de tabacs manufacturés sont 
comptabilisées en grammes. Les dernières données disponibles concernent le mois de juin. 
 

Les ventes de produits de tabac manufacturés 
ne cessent de diminuer année après année. Le 
nombre de cigarettes qui représentent la 
catégorie la plus vendue (88 % des ventes en 
2025), a diminué de 39 % en cinq ans passant 
de 661 à 361 millions de cigarettes distribuées 
par les buralistes. Cette évolution confirme une 
tendance structurelle observée depuis 
plusieurs années et traduit l'impact conjugué 
des politiques de santé publique, de l'évolution 
des comportements de consommation et des 
hausses successives des prix du tabac. 
 
Le second poste est marginal. Il s’agit du tabac 
à rouler (7 %). Jusqu’en 2021, la diminution de la 
consommation de cigarettes semblait se 
reporter en partie sur le tabac à rouler moins 
cher à l’achat (-9,9 % entre 2018 et 2021 pour 
les cigarettes contre +21,9 % pour le tabac à 
rouler) sans pour autant être compensée étant 
donné les volumes très différents. À compter 
de 2022, le tabac à rouler suit la même 
tendance baissière.  

Par ailleurs, les flux commerciaux affichent une 
saisonnalité de l’activité des buralistes. En effet, 
la vente des cigarettes suit globalement une 
trajectoire descendante avec cependant un 
pic du volume au mois d’août. En outre, plus du 
tiers des répondants affirment avoir eu recours 
à des emplois saisonniers pour pallier 
l’augmentation de fréquentation de leur 
commerce au cours de la période estivale. 
 
Enfin, depuis le début de l’année (janvier à avril), 
les ventes ont diminué de 15 % et en particulier 
les cigarettes accusent un recul de 16 %. Avec 
l’harmonisation des tarifs du tabac Corse-
continent (voir encadré Vers la fin d’un régime 
dérogatoire […] ), les professionnels du secteur 
s’inquiètent d’une contraction de l’activité de la 
part de la clientèle locale mais également d’une 
baisse de fréquentation des voyageurs qui 
voyaient un intérêt à acheter leurs produits à 
un coût plus attractif auparavant.

 
III.2. Un contexte fragile 

 
Les buralistes sont à la fois des préposés 
d’administration sous tutelle des Douanes et 

commerçants indépendants dont le chiffre 
d’affaires dépend du volume de tabac vendu. 
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En conséquence, entre 2024 et 2025, la 
rémunération sur les ventes de tabac perçue 
par les buralistes a diminué de 6,1 % passant de 
23,5 à 22,1 millions d’euros. Dans le détail, trois 
quarts de l’ensemble des buralistes insulaires 
enregistrent une baisse de la rémunération sur 
le Tabac (en moyenne de 12,5 %).  
 
En 2025, la remise brute sur la vente au détail 
des produits du tabac par laquelle sont 
rémunérés les buralistes était de 10,29 % 
(contre 9,44 % en 2017) (voir encadré La 
fiscalité appliquée aux tabacs manufacturés 
[…]). 30 % des commerçants ont perçu une 
remise brute inférieure à 50 000 €. C’est en 
particulier le cas pour les établissements 
proposant en plus du débit de tabac des 
services d’alimentation générale ou de 
restauration et débit de boisson pour lesquelles 
la vente de tabac n’est toujours la plus rentable 
mais également dans les commerces situés en 
milieu rural. 
 
En effet, il existe une corrélation entre la ruralité 
et le niveau de rémunération. Ainsi, en zone 
périurbaine1, les rémunérations sont plus 
souvent supérieures à 200 000 € qu’en zone 
urbaine ou rurale. Enfin, en zone urbaine, elles se 
situent davantage dans les tranches 
intermédiaires allant de 50 000 € à 150 000 €. 
 

En termes d’activité générale, la tendance est 
également à la baisse puisque 60 % des 
gérants enregistrent une diminution de leur 
chiffre d’affaires sur la période avec des 
évolutions parfois très contrastées.  
 
De plus, parmi les répondants, une large 
majorité (75 %) anticipent une réduction de leur 
chiffre d’affaires pour l’année 2026. Le niveau 
élevé de cette anticipation illustre les 
incertitudes qui entourent les perspectives 
d'activité.  
 
Par ailleurs, en dehors du tabac, l’activité qui 
arrive en tête en termes de rentabilité est celle 
de la FDJ. Viennent ensuite la vente de 
cigarettes électroniques et des articles de 
souvenir/cadeaux/articles de plage. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
1 Les communes sont classées par l’Insee selon leur 
densité et le degré d’influence des pôles d’emploi. Elles 
sont considérées rurales périurbaines lorsqu’elles sont 
peu denses ou très peu denses et appartiennent à une 

aire d’attraction des villes de plus de 50 000 habitants. 
Les autres communes rurales sont dites non 
périurbaines. Une commune urbaine est une commune 
dense ou de de densité intermédiaire. 

Témoignage du Président de la Fédération des buralistes de Corse, Christian Croquelois 
 
« Jusqu'en 2024, la baisse régulière des volumes de tabac était compensée par les augmentations de 
prix. Malgré des ventes en recul, nos remises restaient globalement stables et permettaient de préserver 
l'équilibre économique des buralistes. 
En 2025, nous avons atteint un point de bascule. Pour la première fois, la hausse des tarifs n'a plus 
compensé la baisse des volumes. Nous constatons désormais une diminution simultanée des ventes et 
des remises. 
Cette situation s'explique notamment par l'alignement progressif des prix pratiqués en Corse avec ceux 
du continent, qui favorise le développement du marché parallèle et des achats réalisés transfrontaliers. 
Aujourd'hui, le mécanisme qui permettait jusqu'alors d'absorber la baisse des volumes ne fonctionne plus, 
ce qui fragilise directement l'activité des buralistes corses. » 
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Conclusion - Cunclusione 
 
Le réseau des buralistes en Corse se caractérise par l'implantation durable de petites structures 
assurant un maillage dense de l'ensemble du territoire, notamment dans les zones rurales. Cette 
stabilité constitue un atout pour la fidélisation de la clientèle et le maintien des services de proximité. 
Elle s'accompagne néanmoins de défis importants, liés à la transformation des modèles économiques, 
à l'évolution des comportements de consommation et au renouvellement générationnel. La 
transmission des débits de tabac représente à cet égard un enjeu majeur, non seulement pour la 
continuité de l'activité, mais également pour le maintien de l'attractivité et de la vitalité économique 
et sociale des communes. 
 
Dans ce contexte, l'action des pouvoirs publics apparaît déterminante pour accompagner les 
reprises d'établissements, favoriser l'installation de nouveaux buralistes et préserver un réseau 
commercial essentiel à l'équilibre des territoires. 
 
Par ailleurs, dans un contexte marqué par la disparition progressive du différentiel de prix des tabacs 
manufacturés entre la Corse et la France, la diversification des activités constitue un levier 
stratégique d'adaptation. Les buralistes évoluent ainsi vers un modèle de commerce multiservices, 
dont le rôle dépasse désormais la seule distribution de tabac. Grâce à leur ancrage territorial, ils 
contribuent au maintien des services du quotidien et renforcent l'attractivité des territoires. 
Cette évolution suppose toutefois des capacités accrues d'adaptation, d'investissement et 
d'innovation.  
 
Les indicateurs économiques mettent en évidence certaines fragilités structurelles, accentuées en 
Corse par la forte saisonnalité de l'activité. L'harmonisation des prix du tabac avec le continent 
pourrait en effet réduire l'avantage tarifaire dont bénéficiait jusqu'à présent le territoire auprès d'une 
partie de la clientèle touristique. Dans ce contexte, le développement de nouvelles activités apparaît 
comme un facteur essentiel de consolidation et de résilience économique. 
 
Si des dispositifs financiers existent pour accompagner la modernisation de la profession, ils ne 
couvrent pas l'ensemble des enjeux identifiés, notamment en matière de transmission, d'installation 
et de maintien du maillage commercial dans les territoires les plus fragiles. 
 
À travers cette étude, la Collectivité de Corse, par l'intermédiaire de l'ADEC, réaffirme sa volonté de 
disposer d'un diagnostic partagé afin d'évaluer les conditions de mise en œuvre d'un 
accompagnement complémentaire et d'orienter son action au plus près des réalités territoriales. 
Cette démarche s'inscrit dans une ambition plus large : soutenir l'économie de proximité, préserver 
l'équilibre territorial et accompagner un développement durable et harmonieux de la Corse. 
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Buraliste, une profession réglementée 
 Le tabac : une responsabilité, pas un privilège 

En France, la vente de tabac est un monopole d'État, qui en a délégué la gestion à l’une de ses 
administrations : les Douanes. C’est l’administration de tutelle des buralistes. Elle intervient à tous 
les niveaux : implantation, fermeture et transfert des bureaux de tabac, conditions d’accès et 
d’exercice de la profession, conditions d’exercice de la revente par les revendeurs. 
Les Douanes peuvent aussi sanctionner, sous forme d’amende ou de résiliation du contrat de 
gérance, un buraliste qui ne respecterait pas les conditions d’exercice. 
Ce monopole existe depuis 1906, lorsque l'État désigne officiellement des gérants pour exploiter 
les bureaux de tabac. 
 

 L’Éthique, première nécessité 

Il est interdit de vendre ou d’offrir gratuitement du tabac ou des produits du vapotage à des 
mineurs de moins de 18 ans sous peine d’une amende forfaitaire de 135 euros. Afin de ne pas 
tomber sous le coup de la loi sanctionnant la vente aux mineurs, le buraliste qui délivre le tabac 
peut demander au client qu’il établisse la preuve de sa majorité.  

Le buraliste doit également informer le public des dispositions en vigueur en apposant de façon 
visible l’affichage réglementaire prévue par l’arrêté du 22 août 2016. 

 Réglementation inscrite au Code de la Santé Publique         Source : Confédération des buralistes 
Pour en savoir plus : www.buralistes.fr 

La fiscalité appliquée aux tabacs manufacturés et la composition du prix de vente au 
détail des produits du tabac commercialisés en France métropolitaine 

 
La fiscalité applicable aux tabacs manufacturés est composée de : 

 L’accise sur les produits du tabac 
Elle est collectée par l’administration auprès des fournisseurs agréés. Son montant est égal au plus 
grand des deux montants suivants : 

1. Produit du taux de l’accise appliqué au prix de vente en détail (%) + Tarif de l’accise assis sur 
les unités de taxation (unités ou grammes). 

2. Minimum de perception qui joue le rôle d’un impôt minimal 

 La taxe sur la valeur ajoutée (TVA) « en dedans » assise sur le prix de vente au détail au 
taux de 16,6667% 

 La remise brute versée aux débitants de tabac 
Il s’agit de la rémunération des débitants de tabac. Elle leur est accordée par les fournisseurs 
agréés sur la vente de produits du tabac. Le taux de rémunération applicable au 1er janvier 2026 
à l’ensemble des catégories fiscales de produits du tabac pour la remise brute est fixé à 10,29 % 
du montant des livraisons de produits du tabac en France métropolitaine.  Par exemple, un débitant 
situé en France métropolitaine se fait livrer pour 100 000 euros de tabacs manufacturés à partir 
de janvier 2026, sa remise brute sera de 10 290 euros (10,29 % X 100 000). 
 
Pour en savoir plus : La fiscalité appliquée aux tabacs manufacturés et la composition du prix de vente au détail des produits du tabac 
commercialisés en France métropolitaine | Portail de la Direction Générale des Douanes et Droits Indirects 
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Méthodologie 
Source des données 
L'analyse repose sur une enquête réalisée entre les mois de mars et de mai 2026 auprès de 
l’ensemble des buralistes qui représentent le secteur en Corse au mois de mars 2026 (taux de 
réponse 62%). 
La liste des buralistes a été fournie par la Fédération des buralistes Corse. 
 
Ces éléments sont complétés par des données structurelles exhaustives (profil du gérant et de 
ses associés, localité, ancienneté entreprise…) extraites des bases INPI. 
 
Les données emplois sont issues des bases Flores, base tous salariés et base non salariés 2023 
de l’INSEE. 
 
Les données sur les volumes de marchandises sont extraites du site des Douanes et de source 
Logista France, entreprise assurant l’intégralité de la gestion logistique et de la distribution du 
Tabac. 
 


